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Compte rendu du Conseil Municipal 
 

Séance du 2 octobre 2018 
 
L’an deux mille dix-huit, le 2 octobre à 20h30, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni en mairie de 
Saint-Rémy-de-Provence, en salle d’Honneur, en séance publique, sous la présidence de M. Hervé CHERUBINI, 
Maire. 
 
Conseillers en exercice :    33 
Conseillers présents :         25 
Conseillers représentés :      8 
 
Etaient présents : 
Mmes et MM., AOUN, BODY-BOUQUET, BONET, BROSSARD-GONFOND, CHERUBINI, CLAPIER, 
COLOMBET, DOURDIN, FAVERJON, GIOVANNETTI, GUILLOT, INGOGLIA, LAPEYRE, LAUBRY, 
MARIN, MARSOT, MONTAGUT, NEGRE, OULET, PASCAL, PERROT-RAVEZ, PLAUD, PONS, RAYBAUD, 
WILDE. 
 
Etaient absents représentés : 
Mme ABIDI Nadia (pouvoir à M. CHERUBINI Hervé) 
M. BLANC Michel (pouvoir à M. FAVERJON Yves) 
M. GAY Michel (pouvoir à Mme AOUN Danièle) 
M. GUENOT Jacques (pouvoir à M. NEGRE Yves) 
M. GUIGNARD Stéphan (pouvoir à M. BONET Michel) 
Mme JODAR Françoise (pouvoir à Mme MONTAGUT Claudia) 
M. MILAN Henri (pouvoir à Mme INGOGLIA Angeline) 
Mme VIDAL-FUENTES Denise (pouvoir à Mme LAUBRY Patricia) 
 
 
M. le MAIRE ouvre la séance à 20h30. 
L’Assemblée nomme Mme LAUBRY et Mme PASCAL, secrétaires de séance. 
 
Le compte rendu de la séance du 18 septembre 2018 est mis au vote. 
Le compte rendu est adopté à l'unanimité. 
 
M. le MAIRE présente les décisions qu’il a prises au titre de sa délégation : 
 

DECISIONS 
 
1) Décision n°2018-77 : Relative à la signature d’une convention avec l’Etablissement Public Local d’Enseignement 
et de Formation « Les Alpilles » pour la mise à disposition de locaux (hébergement des renforts de gendarmerie pour 
la période du 16 juillet au 31 août 2018). 
 
2) Décision n°2018-78 : Relative à la fourniture de peinture pour le traçage des terrains de sport, contrat conclu avec 
la société AMC pour les années 2018 à 2022. 
Mme AOUN indique qu’il est noté sur la décision « sur la base des tarifs joints en annexe », et demande à Monsieur 
le Maire si il serait possible, par groupe d’opposition, de fournir un dossier complet comprenant les annexes, de 
façon à faciliter le travail des élus en leur évitant d’avoir à se rendre en mairie pour consulter les pièces. 
Monsieur le Maire n’y voit pas d’inconvénient, ces dossiers complets seront communiqués. 
Mme AOUN remercie Monsieur le Maire. 
 
3) Décision n°2018-79 : Relative à une convention d’honoraires avec le cabinet d’Avocats BURAVAN / 
DEMESTTRE / GIGUET / FAUPIN pour un montant de 1080,00€ TTC. 
Mme AOUN souhaite savoir si l’affaire concernée est terminée. 
Monsieur le Maire informe que cette affaire n’a pas encore été jugée. 
 
4) Décision n°2018-80 : Relative à une mission de coordination sécurité et protection de la santé sur le chantier 
« Aménagement de l’avenue de la Libération et de l’avenue André et Denis Pellissier ». 
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5) Décision n°2018-81 : Relative à l’acquisition, l’installation et la maintenance de logiciels pour la gestion des 
ressources humaines, la gestion financière et la gestion de la population, avenant n°1 au lot n°2, avec la société 
LOGITUD SOLUTIONS pour un montant de 1 935.00 € HT. 
Monsieur le Maire informe que le système d’établissement et de gestion des listes électorales va être modifié. 
Dorénavant il existera un Répertoire Electoral Unique (REU) tenu par l’INSEE à l’échelle nationale, qui devrait 
éviter les doublons et à priori faciliter les inscriptions et radiations. 
 
6) Décision n°2018-82 : Relative à l’étude de programmation pluriannuelle des obligations légales de 
débroussaillement autour des voies communales. Conclusion d’un marché à procédure adaptée avec l’ONF pour un 
montant global et forfaitaire de 8 750,00 € HT. 
Mme MARSOT souhaite savoir quels sont les recours de la commune lorsque les propriétaires n’effectuent par les 
travaux liés aux OLD. 
Mme PERROT-RAVEZ explique que la commune peut se substituer au propriétaire pour faire réaliser ces travaux, 
un budget est prévu, sachant qu’ensuite le propriétaire reçoit une mise en demeure de remboursement des frais. Pour 
l’instant la commune n’a pas eu besoin de recourir à cette procédure. 
 
7) Décision n°2018-83 : Relative aux travaux de réhabilitation de l’ancienne école de la Libération (Salles 
associatives et formation), avenant n°1 au lot n°2. Conclusion d’un avenant de 1 074,00 € HT avec la société 
MENUISERIE GAUZARGUES. 
Mme AOUN demande si la date de fin des travaux est connue. 
M. OULET précise que les travaux sont finis, les deux salles sont terminées. Le 18 octobre à 19h, la réunion 
concernant les travaux de l’avenue de la Libération s’y déroulera. 
 
8) Décision n°2018-84 : Relative aux travaux de réhabilitation des locaux de l’ancienne école de la Libération (Salles 
associatives et formation), avenant n°1 au lot n°4. Conclusion d’un avenant de 316.00 € HT avec la société 
BINOCHE. 
 
9) Décision n°2018-85 : Relative aux honoraires dus au cabinet d’Avocats BURAVAN / DEMESTTRE / GIGUET / 
FAUPIN pour un montant de 1 200.00 € TTC. 
Monsieur le Maire explique que cette affaire, ancienne, concerne l’affrontement avec des forains qui s’étaient 
installés de force sur la place de la République pour les fêtes du 14 juillet. Suite à cet évènement une discussion a été 
engagée avec les forains débouchant sur un compromis, leur permettant de s’installer avenue de la Résistance et sur 
le parvis de l’Eglise. Un accord a été établi avec l’ensemble des forains sauf un, qui continue d’attaquer la Ville.  
Mme AOUN revient sur l’installation des forains sur le parvis de l’Eglise, en demandant s’il ne serait pas possible de 
les déplacer afin de limiter les nuisances sonores lors des célébrations, ressenties comme une gêne par les 
pratiquants. De plus les personnes à mobilité réduite ne peuvent pas accéder au plan incliné situé avenue de la 
Résistance en raison de la présence des forains. Mme AOUN demande quelle solution pourrait être apportée pour 
résoudre ce problème. 
Monsieur le Maire fait un rappel de la situation antérieure. Avant 2015, les forains s’installaient sur la place de la 
République. Les pratiquants fréquentant l’Eglise se plaignaient du fait qu’ils ne pouvaient pas se garer, la place étant 
prise. C’est une des raisons pour lesquelles il a été décidé de déplacer les forains, avenue de la Résistance et sur le 
parvis de l’Eglise. Lors de l’installation des forains, il est fait en sorte de laisser un passage pour permettre aux 
personnes à mobilité réduite d’accéder à la rampe. Monsieur le Maire est tout à fait conscient de la gêne occasionnée 
le dimanche matin pour les pratiquants, mais elle est d’une moindre mesure en rapport de celle connue 
antérieurement. 
Mme AOUN remarque que de toute façon la place de La République est occupée. 
Monsieur le Maire note qu’il s’agit des fêtes du 14 juillet. 
Mme AOUN s’explique en indiquant qu’elle parle aussi des fêtes votives de Saint-Rémy-de-Provence. 
Monsieur le Maire précise qu’il a apporté une réponse en lien avec la décision présentée, concernant le 14 juillet. 
Mme AOUN l’entend mais relève que le problème existe aussi pour les fêtes votives. 
M. FAVERJON intervient concernant les nuisances sonores. C’est un sujet qui préoccupe la municipalité, que ce soit 
le soir ou au cours des offices, un accord a été pris avec les forains : lors de célébrations dans l’Eglise il est convenu 
qu’ils arrêtent leurs installations sonores. La question des nuisances sonores ne devrait plus se poser, mais si elle se 
pose encore il faut en faire part à la municipalité qui se rapprochera des forains. 
Mme AOUN reprend en indiquant que la problématique du bruit ne concerne pas que les forains, cela peut être aussi 
dû aux bombes, aux fanfares… Mais le problème du bruit n’est pas le plus important. Le plus grave est l’impossibilité 
pour bon nombre de personnes à mobilité réduite d’accéder à la rampe, l’espace laissé ne semble pas suffisant pour 
les fauteuils et avec le vieillissement de la population ce problème risque de s’accroître. 
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M. FAVERJON informe qu’il est demandé aux propriétaires des deux attractions situées à côté de la rampe d’accès 
de l’avenue de la Résistance d’être attentifs à bien laisser un passage d’au moins 1,5 m. Si cela est nécessaire il leur 
sera demandé l’an prochain de laisser un passage de 2 m. 
Mme AOUN remercie M. FAVERJON pour cette réponse. 
 
10) Décision n°2018-86 : Relative à l’autorisation d’occupation ponctuelle et programmée du parking de l’Alpilium à 
l’entreprise MAX et LAU, pour le Food-Truck O’MAX FRESH, contre une redevance de 15 € nets en contrepartie de 
chaque installation. 
 
11) Décision n°2018-87 : Relative au contrat d’entretien de l’élévateur PMR (Personne à Mobilité Réduite) du 
gymnase COSEC pour un montant de 812.85 € TTC avec l’entreprise ERMHES. 
 
12) Décision n°2018-88-1 : Relative à la location de l’Alpilium pour « La Nuit du Tatoo »le 1er septembre 2018, à 
l’association Thinklive pour un montant de 300 € TTC, une remise de 375 € ayant été consentie par la ville sur le prix 
de la location sous réserve que cette somme soit reversée intégralement à l’Institut de Cancérologie de Montpellier. 
Mme AOUN demande quelle est la visibilité de la municipalité sur ce que l’association a versé au centre de 
cancérologie de Montpellier. 
M. MARTIN indique qu’il est prévu que dans les trois mois suivant la manifestation, l’association justifie le 
versement. Dans le cas de non versement ou de non justification de ce versement l’association sera dans l’obligation 
de régler l’intégralité du montant de la location de l’Alpilium à la ville. 
 
13) Décision n°2018-89-1 : Relative à l’adhésion de la ville de Saint-Rémy-de-Provence à l’ « Association des 
communes Pastorales de la région PACA » pour l’année 2018 pour un montant de 50 €. 
 
14) Décision n°2018-90-1 : Relative à une convention de partenariat entre la commune de Saint-Rémy-de-Provence, 
le Centre Communal d’Action Sociale de Saint-Rémy-de-Provence, et le Comité Départemental des Offices 
Municipaux des Sports des Bouches-du-Rhône, dans le cadre du programme « Bougé Agé ». 
 
 

DELIBERATIONS 
 
 
 119.- Création de deux plateaux traversants du PR 71+717 au PR 71+733 et du PR 72+439 au PR 72+452. 
Convention de transfert temporaire de maitrise d’ouvrage, d’entretien et d’exploitation partiel du domaine public 
routier. 
Rapporteur : Vincent OULET 
 La commune de Saint-Rémy-de-Provence est compétente sur son territoire en matière de développement et 
d’aménagement de l’espace. Dans ce cadre elle a approuvé le dossier de création de deux plateaux traversants sur la 
RD 5, en remplacement de trois coussins berlinois, dans le but de réduire la vitesse des véhicules et d’assurer la 
sécurité des piétons. Le premier plateau se situe au niveau du site de Glanum et des Antiques, le second au niveau du 
carrefour entre l’avenue Van Gogh et l’avenue Folco de Baroncelli. En raison du transfert temporaire de la qualité de 
maître d’ouvrage du département à la commune, la commune sera seule responsable des attributs inhérents à cette 
fonction. A l’issue de la réception des travaux et après accord du département sur la conformité des ouvrages, la 
commune remettra les ouvrages et aménagements gratuitement au département pour être incorporés dans le domaine 
public routier. La commune sera en charge de l’entretien des deux plateaux traversants, de la signalisation horizontale 
(hormis celle prise en charge par le département) et de la signalisation verticale de police. 
 Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer la présente convention et toutes les 
pièces utiles à ce dossier. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 120.- Dispositif Collégien de Provence du Conseil Départemental – Autorisation de signature des 
conventions 
Rapporteur : Patricia LAUBRY 
 Dans le cadre de sa politique Jeunesse, le département des Bouches-du-Rhône souhaite que chaque collégien 
puisse bénéficier d’une carte collégien nominative et personnalisée, de type carte à puce avec porte-monnaie 
électronique. Ce dispositif, « Collégien de Provence », se substitue au dispositif Latitude 13. Cette carte est délivrée 
sur demande du collégien, avec un crédit de 150€, 100€ utilisables dans les domaines du sport, de la culture et des 
loisirs, et 50 € utilisables dans le cadre d’un soutien scolaire. 



 4 

 Ce dispositif est susceptible de concerner plusieurs services de la mairie : Musée des Alpilles, Maison de la 
Jeunesse, Bibliothèque, Culture. Au Musée des Alpilles ce dispositif pourra permettre aux collégiens de régler les 
ateliers d’arts graphiques lors des vacances scolaires, ou les Ateliers A les mercredis. 

Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention entre le Musée des 
Alpilles et le Conseil Départemental pour une durée d’un an, avec renouvellement par tacite reconduction jusqu’au 31 
août 2023, de l’autoriser à signer les conventions pour les autres services selon le modèle de la convention du Musée 
des Alpilles et toutes les pièces utiles aux dossiers. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 121.- Dons dans les archives communales modernes et dans le fonds ancien de la Bibliothèque Joseph-
Roumanille de 8 livres anciens en provençal, image de communion de Joseph Roumanille et cartes postales datant 
de la Première Guerre Mondiale 
Rapporteur : Florine BODY-BOUQUET 
 A l’occasion du bicentenaire de la naissance de l’écrivain et éditeur Joseph Roumanille (1818-1891), 
compagnon de Frédéric Mistral, madame Denise Dany-Roumanille a décidé de faire don de 8 livres en provençal 
ayant appartenu à son arrière grand-oncle à la ville de Saint-Rémy-de-Provence ainsi qu’une photographie de celui-ci 
lors de sa première communion. Ces livres et objets seront déposés à la Bibliothèque Municipale Joseph-Roumanille 
en vue de leur conservation. Dans le cadre du centenaire de la fin de la Première Guerre Mondiale, Monsieur Jean 
Roumanille fait don à la ville de Saint-Rémy-de-Provence d’un Diplôme-Souvenir Municipal de la Grande Guerre, 
établi afin d’honorer tous ceux qui ont œuvré au sein d’un Conseil Municipal durant la guerre. Il fait également don 
d’un grand nombre de cartes postales écrites pour la plupart par son aïeul François-Marius Roumanille (1876-1921) 
dit Cacalet. Après avoir été étudiées, inventoriées et classées, les 376 cartes seront conservées à la bibliothèque 
Joseph-Roumanille, où elles constitueront un enrichissement considérable des archives de la ville pour la période de la 
Première Guerre Mondiale. 
 Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir accepter ces dons et d’autoriser Monsieur le Maire à 
signer la convention de don établie entre les donateurs et la ville de Saint-Rémy-de-Provence. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 122.- Mise en place du Site Patrimonial Remarquable (S.P.R.) 
Rapporteur : Gabriel COLOMBET 
 La commune de Saint-Rémy-de-Provence dispose d’un patrimoine historique particulièrement riche. Afin 
d’en améliorer la protection, la commune, en accord avec les services concernés de l’Etat, propose la mise en place 
d’un Site Patrimonial Remarquable (S.P.R.). 
 Il est demandé au Conseil Municipal de décider la mise à l’étude de la création du S.P.R., d’autoriser 
Monsieur le Maire à demander une subvention à la DRAC (au taux de 50%) afin de financer cette étude, et de 
l’autoriser à signer toute pièce relative à ce dossier. 
Mme PASCAL reprend le projet de délibération et souligne qu’il doit y avoir une erreur au niveau de la part 
d’autofinancement qui s’élève très certainement à 3 505 € et pas à 505 €. 
Monsieur le Maire le confirme et précise que cette erreur sera rectifiée dans la délibération définitive. 
M. COLOMBET apporte un complément d’information concernant la mise en place du SPR. Des études ont été 
menées et ont permis de définir un périmètre pour le SPR, ce dossier passera en Commission nationale et sera voté le 
8 novembre 2018. Suite à ce vote un arrêté ministériel sera établi, qui permettra la présentation du périmètre du SPR 
qui sera soumis à enquête publique. 
Monsieur le Maire informe l’Assemblée qu’il sera en déplacement professionnel à cette date, le projet sera porté par 
Gabriel COLOMBET qui représentera la commune à la Commission, à Paris. Il sera accompagné de Mme Alexandra 
VALLEE, Directrice du service Urbanisme. Tous les vœux de réussite leur sont faits, pour que le dossier présenté soit 
retenu. Vu la qualité de ce dossier et la renommée de la ville de Saint-Rémy-de-Provence, ce dossier a de fortes 
chances d’être retenu. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 123.- Modification des statuts du Syndicat Mixte de gestion du Parc Naturel régional des Alpilles 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 Par délibération du 21 mars 2018, le Conseil Syndical du Parc Naturel Régional des Alpilles a approuvé à 
l’unanimité un projet de modification des statuts. Ce projet a été notifié courant mai aux membres du syndicat Mixte. 
Ces modifications sont essentiellement techniques et répondent à des mises à jour en rapport avec les évolutions 
institutionnelles, avec la loi n°2016-1087 de reconquête de la biodiversité, et faisant suite aux demandes du Conseil 
Régional d’homogénéisation des statuts entre les différents Parcs Naturels. De plus, tout transfert de compétence 
d’une collectivité vers le PNRA sera conditionné à une augmentation correspondante de cotisation. Ces nouveaux 
statuts instaurent également une assemblée des élus du territoire. 
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Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver la proposition de modifications des statuts du Syndicat Mixte de 
gestion du Parc Naturel Régional des Alpilles et d’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces utiles à 
l’exécution des présentes. 
Mme PERROT-RAVEZ explique que les principaux ajustements portent sur : l’adhésion de la métropole au PNRA 
pour le compte de trois communes LAMANON, SENAS et EYGUIERES, le PNRA ayant la délégation de la 
compétence DFCI ; l’élection du président et des vice-présidents : dorénavant pour le poste de président du Parc il 
s’agira soit d’un maire (ou d’un maire adjoint pour les postes de vice-présidents), soit d’un conseiller départemental, 
soit d’un conseiller régional ; lors de prestation exercée par le PNRA pour le compte d’une commune hors du cadre 
des missions du Parc, le Parc se réserve le droit de facturer cette prestation à la commune concernée. 
Mme AOUN remarque qu’il aurait été intéressant d’avoir les anciens statuts pour pouvoir comparer et voir les 
évolutions proposées dans les nouveaux. 
Mme PERROT-RAVEZ le reconnait et souligne qu’il serait important lors de la modification des statuts d’autres 
syndicats de disposer des anciens statuts. Cela simplifierait l’étude des nouveaux proposés. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 124.- Concession de pâturage accordée à M. BONTOUX 
Rapporteur : Gisèle PERROT-RAVEZ 
 Dans le cadre de l’aménagement de la forêt communale, de sa protection contre l’incendie et du maintien de 
milieux ouverts, une concession pluriannuelle de pâturage a été étudiée pour un troupeau ovin appartenant à M. 
Charles BONTOUX. La commune de Saint-Rémy-de-Provence met à disposition de M. BONTOUX des parcelles, 
relevant du régime forestier, pour une surface totale de 189 ha. Le nombre maximal d’ovins admis au pâturage est fixé 
à 350 animaux, les caprins étant totalement interdits. L’ONF assurera un suivi régulier des zones pâturées. La 
commune se réserve la totalité du droit de chasse et conserve la possibilité de la conférer à qui bon lui semble. En 
application de l’arrêté préfectoral en date du 19 décembre 2014, cette concession est établie pour une durée de six 
années entière, du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2023. Le preneur devra s’acquitter d’une redevance annuelle de 
189 €, soit 1 € / ha, de plus il devra également s’acquitter auprès de l’ONF des frais de dossier de 150 € HT. 
 Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer cette concession pluriannuelle de 
pâturage et tous documents nécessaires. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 125.- Concession de pâturage accordée à M. GABRIEL 
Rapporteur : Gisèle PERROT-RAVEZ 
 Dans le cadre de l’aménagement de la forêt communale, de sa protection contre l’incendie et du maintien de 
milieux ouverts, une concession pluriannuelle de pâturage a été étudiée pour un troupeau ovin appartenant à M. 
Maurice GABRIEL, représentant la SCEA BRAGALANCE. La commune de Saint-Rémy-de-Provence met à 
disposition de M. BONTOUX des parcelles, relevant du régime forestier, pour une surface totale de 153 ha. Le 
nombre maximal d’ovins admis au pâturage est fixé à 800 animaux, les caprins étant totalement interdits. L’ONF 
assurera un suivi régulier des zones pâturées. La commune se réserve la totalité du droit de chasse et conserve la 
possibilité de la conférer à qui bon lui semble. En application de l’arrêté préfectoral en date du 19 décembre 2014, 
cette concession est établie pour une durée de six années entière, du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2023. Le preneur 
devra s’acquitter d’une redevance annuelle de 153 €, soit 1 € / ha, de plus il devra également s’acquitter auprès de 
l’ONF des frais de dossier de 150 € HT. 
 Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer cette concession pluriannuelle de 
pâturage et tous documents nécessaires. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 126.- Bail de chasse avec la Société de Chasse « La Garrigue » 
Rapporteur : Pierre LAPEYRE 
 En octobre 2012 un bail attribuant l’autorisation d’exercice du droit de chasse sur les terrains du domaine 
privé de la commune à la société de chasse « La Garrigue » a été établi pour une durée de trois ans, renouvelable par 
tacite reconduction tous les trois ans. Afin d’intégrer les nouvelles dispositions du schéma départemental de Gestion 
Cynégétique des Bouches-du-Rhône et les nouvelles dispositions relatives à la sécurité, le précédent bail a été récusé 
trois mois avant son terme. La liste des parcelles sur lesquelles le bail de chasse s’applique a été mise à jour et jointe 
au document. La plupart d’entre-elles étant soumises au régime forestier, elles sont sous la gestion de l’ONF. La 
société de chasse « La Garrigue » s’engage à faire respecter l’ensemble des lois et règlements en vigueur concernant 
l’activité cynégétique par ses membres. Le bail est consenti à titre gracieux en contrepartie des obligations qui y sont 
invoquées. Il est établi pour une durée de trois ans à compter de sa date d’entrée en vigueur, et renouvelable par tacite 
reconduction. 
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 Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer le dit bail avec la société de 
chasse « La Garrigue ». 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 127.- Travaux de coupe de bois 2019  
Rapporteur : Pierre LAPEYRE 
 Conformément au plan d’aménagement et de gestion de la forêt communale établi par l’ONF et validé par le 
Conseil Municipal du 26 avril 2016, une coupe de bois est projetée sur deux parcelles forestières au titre de l’année 
2019. Il s’agit de la parcelle forestière n°14, d’une surface de 21,1 ha sur les cantons du Val de Lavis et du Vallon 
d’Estienne, et de la parcelle forestière n°24, d’une surface de 17,2 ha sur les cantons de la Verdière et de Valampe. 

De plus suite au compte rendu établi par les services de l’ONF en mars 2018 sur l’état des pins au niveau du 
Mont Gaussier et du Vallon de Valampe, une coupe sanitaire est projetée, avec l’accord de la DREAL chargée de la 
directive paysagère des Alpilles, afin de supprimer les sujets secs. Conformément aux règles de l’APPB les travaux 
d’abattage, de débardage et de broyage seront réalisés dans la période allant du deuxième dimanche de septembre au 
31 décembre 2019. Les parcelles forestières concernées sont : n°33, n°34, n°40 et n°45. La vente de bois sera gérée 
par l’ONF et les bois vendus de gré à gré. 

Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser ces coupes de bois et d’autoriser Monsieur le Maire à 
effectuer toutes les démarches nécessaires. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 128.- Allocation de vétérance – Anciens Sapeurs-Pompiers volontaires – année 2017  
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 L’allocation de vétérance peut être maintenue pour les anciens Sapeurs-Pompiers volontaires ayant quitté 
leurs fonctions avant le 1er juillet 1998. Le montant annuel forfaitaire de cette allocation est fixé à 353,88€ pour 
l’année 2017 pour un plafond de 20 ans de service. 

Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser le versement de cette allocation au titre de l’année 2017, 
dépense prélevée sur le Budget de l’exercice 2018. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 129.- Adoption du rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) au 
titre des compétences GEMAPI et Eaux pluviales  
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 La compétence GEMAPI a été transférée de plein droit à la CCVBA, au 1er janvier 2018 par effet de la loi 
MAPTAM de 2014. En date du 7 septembre 2018 la CCVBA a notifié à la commune le rapport de la CLECT du 5 
septembre 2018 relative aux compétences GEMAPI et Eaux pluviales, comprenant le coût net des charges transférées 
et énumérant les montants de l’attribution de compensation 2018 par communes. Le Conseil Municipal doit se 
prononcer sur ledit rapport dans un délai de trois mois à compter de sa notification par la CCVBA. 
 Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver le rapport de la CLECT du 5 septembre 2018 et de notifier 
la présente délibération à la CCVBA. 
Monsieur le Maire explique que lors de transfert de compétence des communes vers l’intercommunalité, une 
commission se réunit, la CLECT, qui calcule le coût de ce transfert. Les attributions de compensations versées de 
l’intercommunalité vers les communes sont diminuées en proportion de ce coût. Cela représente une baisse de 
recettes pour les communes mais qui s’accompagne d’une baisse de charges du fait du transfert de la compétence. 
Cela représente une « opération blanche » pour les communes et pour l’intercommunalité. Les dix communes de la 
CCVBA se sont accordées pour déterminer le coût de cette compétence dans chacune d’entre elles, il est proposé au 
Conseil Municipal d’entériner cet accord. Cet accord doit obtenir une majorité qualifiée sur l’ensemble des dix 
communes de la CCVBA, ce qui correspond soit aux 2/3 des communes qui représentent plus de la moitié de la 
population, soit à la moitié des communes représentant plus des 2/3 de la population, avec obligatoirement l’accord 
de la ville centre quand elle représente plus de 25 % des habitants de l’intercommunalité, ce qui est le cas de Saint-
Rémy-de-Provence. Monsieur le Maire fait un aparté en indiquant que c’est le cas de la ville de Marseille dans le 
cadre de la Métropole.  
Mme AOUN souhaite savoir comment a été obtenu le nombre de 11 201 habitants pour Saint-Rémy-de-Provence 
indiqué dans le rapport. Ce nombre d’habitants n’a jamais été atteint par la ville, qui est en dessous des 10 000 
habitants. 
Monsieur le Maire explique que l’INSEE a plusieurs modes de comptabilisation des habitants, ici le nombre prend en 
compte également les résidences secondaires et d’autres éléments. Monsieur le Maire passe la parole à M. VALLET, 
Directeur du service Financier, pour qu’il apporte des explications. 
M. VALLET précise qu’il s’agit là de la population DGF arrêtée par la Préfecture sur la base de la population 
INSEE à laquelle sont ajoutées les résidences secondaires et saisonnières. 
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Mme AOUN note que cela en représenterait 1 100 environ, ce qui lui parait énorme. 
M. VALLET informe que ce nombre a fait l’objet d’une réévaluation ces dernières années, le nombre de résidences 
secondaires étant passé de 600-700 à 1 000. 
Mme AOUN n’en est pas convaincue et ne comprend pas bien. 
Monsieur le Maire indique que dans ce décompte sont également compris les pensionnaires du Lycée Agricole, les 
personnes en maison de santé, etc … Cette base est la même pour toutes les communes, Saint-Rémy n’est en rien 
lésée.  
Mme AOUN demande si les personnes venant travailler sur Saint-Rémy sont également comptabilisées. 
Monsieur le Maire indique que non, ces personnes ne dormant pas sur Saint-Rémy. 
Mme AUBERT-BOREL, Directrice Générale des Services, explique que la base utilisée se fait sur la notion de 
« résident ». 
Délibération adoptée par 31 voix pour et 2 abstentions (Mme INGOGLIA, M. MILAN). 
 
 130.- Budget principal – Admissions en non-valeur et créances éteintes  
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 Le comptable public a adressé à la collectivité, différents états de produits irrécouvrables. Il est proposé au 
Conseil Municipal d’accepter l’admission en non-valeurs des titres correspondants pour un montant total de 539,56 €. 
De même une liste de créances éteintes a été transmise pour un montant total de 1 216 €. 
Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser l’admission en non valeurs des titres irrécouvrables (compte 6541) et 
l’admission des créances éteintes (compte 6542). 
Mme AOUN demande si ce sont les mêmes personnes, chaque année, qui arrivent en « non-valeur ». 
Monsieur le Maire indique que ce ne sont pas les mêmes, il s’agit de personnes qui quittent la commune ou bien 
d’artisans ou de commerçants dont les entreprises ferment ou se retrouvent en liquidation. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 131.- Versement d’une subvention exceptionnelle au CCAS – aide sociale aux transports scolaires  
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015, dite « loi NOTRe » portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, a prévu le transfert de la compétence transport des départements vers les régions. 
 C’est désormais la région PACA qui organise les transports des élèves vers leurs établissements scolaires. 
Dans un principe d’harmonisation à l’échelle régionale, la région PACA a fixé la participation des familles aux 
montants suivants : 

- 10 € pour les élèves des familles ayant un quotient familial inférieur à 700 € ; 
- 80 € pour les élèves internes empruntant les lignes du réseau régional (hors TER et LER) ; 
- 110 € pour les élèves demi-pensionnaires. 

Ce changement de tarif représente une forte hausse pour les familles Saint-Rémoises, de plus son annonce tardive (été 
2018) ne leur a pas permis de s’organiser. Face à cette situation le CCAS envisage d’attribuer une aide financière 
exceptionnelle aux familles impactées, selon des critères sociaux, pour l’année scolaire 2018-2019. 200 enfants 
pourraient être concernés. Une première étude a permis de déterminer une enveloppe prévisionnelle de 9 000 €. Il est 
proposé que la commune apporte un premier appui correspondant à 60% de cette somme soit 5 400 €, un point sera 
fait début 2019 pour arrêter le montant définitif de l’appui communal. 
 Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver le versement d’un complément de subvention au CCAS 
d’un montant de 5 400 €, et de dire que les crédits seront inscrits à la prochaine décision modificative du Budget 
2018. 
Monsieur le Maire explique que ni l’intercommunalité ni la commune ne peuvent agir directement sur les transports 
scolaires, cette compétence relevant de la région. En revanche, pour l’année scolaire 2018-2019, il est possible de 
soutenir certaines familles Saint-Rémoises face à cette hausse importante du coût du transport scolaire, par 
l’intermédiaire du CCAS, en se basant sur les quotients familiaux (QF).Monsieur le Maire donne à l’Assemblée 
quelques chiffres. Actuellement 413 élèves sont inscrits aux transports scolaires, 26% (108) d’entre eux vivent dans 
des familles ayant un QF inférieur à 700 € (bénéficiant de frais de transports réduits, 10 €), 28% des familles ont un 
QF compris entre 700 € et 1 000 €, et 17% des familles ont un QF compris entre 1 000 € et 1 200 €. Ces deux 
tranches de QF pourraient bénéficier d’une aide auprès du CCAS. Il est proposé de verser au CCAS une subvention 
exceptionnelle pour financer cette aide. 
Mme AUBERT-BOREL complète en informant que ces chiffres peuvent évoluer, les inscriptions pouvant se faire 
tout au long de l’année scolaire. 
M.VALLET précise que, dans la mesure où le budget définitif n’est pas connu, un premier versement de 5 400 € est 
proposé, un autre viendra le compléter ultérieurement.  
Délibération adoptée à l’unanimité. 
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 132.- Budget principal 2018 – Décision modificative n°1  
Rapporteur : Monsieur le Maire 

Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver les inscriptions et transferts de crédits faisant l’objet de la 
décision modificative n° 1 qui s’élève à 115 611,85 € pour la section de fonctionnement et à 11 118 € pour la section 
d’investissement, d’adopter la décision modificative n°1 de l’exercice 2018 et d’autoriser Monsieur le Maire à 
procéder aux virements de crédits correspondant conformément à la maquette en annexe de la présente délibération. 
Mme AOUN intervient concernant les horodateurs. Comme le groupe d’opposition « Saint-Rémy au Cœur » l’avait 
suggéré pour Saint-Rémy-de-Provence, la ville d’Arles a décidé de modifier le règlement de paiement des parkings en 
rendant gratuit le stationnement à partir du samedi 12h pour le week-end. 
M. COLOMBET intervient pour rectifier l’information, cette gratuité démarre à 15h. 
Mme AOUN souhaite savoir quand la municipalité décidera de s’aligner sur ce fonctionnement, cette solution 
permettant aux usagers d’être moins ponctionnés. De plus l’opposition avait demandé que les personnes « âgées » 
puissent bénéficier d’un macaron spécifique leur permettant de stationner plus librement sur l’ensemble du centre-
ville notamment à proximité du foyer des anciens. Ces deux propositions concernant le stationnement avaient été 
refusées en bloc par la municipalité. Ce soir Mme AOUN réitère cette demande, la mise en place d’un système de 
badge semble facile pour les personnes de 75 ans ou plus, pour tenir compte de leurs difficultés à se déplacer en 
limitant les gênes liées au stationnement dans leur vie quotidienne, en se basant sur la carte d’identité nationale. 
Monsieur le Maire répond à l’intervention de Mme AOUN sur le stationnement à Arles, en lui indiquant qu’il faut 
tout prendre en compte. Sur Arles la gratuité de stationnement est accordée pour 1/4h, à Saint-Rémy elle est accordée 
pour 3/4h, ensuite le macaron de stationnement d’Arles pour les habitants coûte 60 €, à Saint-Rémy il coûte 15 €. La 
municipalité d’Arles est entièrement libre de faire ce qui lui convient concernant le stationnement sur son territoire, 
comme pour toute autre question.  
Mme AOUN indique que ces informations sont passées dans le journal et que par conséquent ça pose question. 
Monsieur le Maire entend ce que dit Mme AOUN mais il ne voit pas pourquoi il serait décidé de priver la commune 
d’une recette des plus importantes sur le week-end, d’autant que ce sont généralement des personnes extérieures à 
Saint-Rémy qui payent ce stationnement. Monsieur le Maire informe l’Assemblée que l’an dernier en octobre les 
recettes du stationnement s’élevaient à 413 000 €, cette année cette somme a déjà atteint à 483 000 €. Le 
stationnement payant n’a donc pas fait fuir les touristes. 
Mme AOUN précise qu’elle n’est en rien gênée par le fait que les touristes paient le stationnement, en revanche le 
fait que les personnes âgées paient la dérange. 
Monsieur le Maire demande à Mme AOUN par quoi elle propose de compenser cette perte de recette pour la 
collectivité, faut-il augmenter la fiscalité des Saint-Rémois, baisser les subventions aux associations ? Le système de 
stationnement mis en place sur la commune fonctionne et rapportera cette année 500 000 €. Monsieur le Maire n’est 
pas favorable à sa modification. Si demain la décision est prise de revenir à un stationnement gratuit, ce sont  
500 000 € de recettes qu’il faudra trouver et cela représente 7 points d’impôts. 
Mme AOUN reprend en indiquant à Monsieur le Maire que ce ne sont pas les propos qu’elle tient, elle ne demande 
pas à ce que les impôts des Saint-Rémois augmentent. Simplement il serait peut-être envisageable, en ne regardant 
pas que la question de rentrée d’argent puisque régulièrement Monsieur le Maire indique que « la commune est 
capable d’absorber » les coûts d’autres dispositions, de créer, au bénéfice des Saint-Rémois de plus de 75 ans, un 
macaron permettant de stationner dans tout Saint-Rémy sans avoir à respecter les différentes zones de stationnement 
(rouge, orange, ..). Ce macaron pourrait être plus cher que l’existant, pourquoi pas à 30 €. Cela permettrait aux 
personnes du troisième âge de circuler plus librement. Les concitoyens de Monsieur le Maire lui en seraient 
reconnaissants. 
Monsieur le Maire note que Mme AOUN a abandonné l’idée de gratuité du stationnement le week-end qu’elle 
avançait il y a quelques instants. Concernant le stationnement des personnes âgées, la question d’un macaron 
spécifique peut effectivement être envisagée, sachant que plusieurs problèmes vont se présenter, le macaron est 
individuel, mis sur la voiture mais on ne sait pas qui va conduire cette voiture… Cette mise en place n’est pas si 
simple, mais dans l’intérêt des anciens cela pourra-être étudié. Toutefois si cette disposition doit poser plus de 
problèmes qu’apporter de solutions l’idée sera abandonnée. En revanche si cela est faisable et ne concerne qu’un 
nombre limité de personnes la création d’un macaron spécifique pourrait se faire. Monsieur le Maire rappelle une 
nouvelle fois que la ville ne peut se passer des recettes liées au stationnement payant. Une délibération vient d’être 
passée en faveur des scolaires, il pourrait en être de même pour les anciens. 
Mme AOUN souligne que dans ce cas-ci, l’attribution se ferait en fonction de l’âge et non pas en fonction des 
revenus, ce qui est plutôt différent. 
Monsieur le Maire termine en indiquant que cette proposition sera étudiée. 
Délibération adoptée par 25 voix pour et 8 contre (Mmes AOUN, INGOGLIA, MARSOT, PASCAL, MM. 
GAY, GUILLOT, MILAN, PONS). 
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 133.- Recrutement d’agents contractuels sur vacance temporaire d’emplois permanents  
Rapporteur : Yves FAVERJON 

Considérant les besoins du service entretien-propreté, il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser le 
recrutement d’un agent contractuel à temps complet, affecté sur un emploi vacant d’adjoint technique territorial, à 
compter du 1er novembre 2018. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 134- Recrutement d’agents contractuels pour faire face à un accroissement temporaire d’activité ou lié à 
un accroissement saisonnier d’activité  
Rapporteur : Yves FAVERJON 

Afin d’assurer la continuité des missions de service public et pour faire face aux besoins liés au 
fonctionnement de divers services, il est proposé au Conseil Municipal de procéder, pour six mois renouvelable une 
fois, au recrutement d’un agent contractuel à temps complet au grade d’adjoint administratif. 
Délibération adoptée par 25 voix pour et 8 abstentions (Mmes AOUN, INGOGLIA, MARSOT, PASCAL, MM. 
GAY, GUILLOT, MILAN, PONS). 
 
 135.- Contrats d’Assurance des Risques Statutaires  
Rapporteur : Yves FAVERJON 

Dans une délibération du 27 mars 2018 le Conseil Municipal a décidé de se joindre à la procédure de 
renégociation du contrat groupe d’assurance que le CDG 13 a lancé. Vu les résultats issus de cette procédure et 
considérant la nécessité de conclure un contrat d’assurance statutaire, il est proposé au Conseil Municipal : 

- D’approuver les taux et prestations négociés par le CDG 13 dans le cadre du contrat-groupe d’assurance 
statutaire ; 

- D’adhérer à compter du 1er janvier 2019 au contrat d’assurance groupe ( 2019-2022) et ce jusqu’au 31 
décembre 2022 ; 

- De prendre acte que la contribution financière due par les collectivités au titre de la gestion du contrat-groupe 
a été fixée par le Conseil d’Administration du CDG 13 en sa séance du 20 décembre 2017, à 0,10% de la 
masse salariale assurée ; 

- De prendre acte que les frais du CDG 13 viennent en supplément des taux d’assurance ci-dessus déterminés ; 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer le bulletin d’adhésion dans le cadre du contrat groupe ; 
- De prendre acte que la Collectivité adhérente pourra quitter le contrat-groupe chaque année sous-réserve du 

respect du délai de préavis de quatre mois. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 136.- Adhésion à la convention de participation en matière de protection sociale complémentaire souscrite 
par le CDG 13 pour le risque « Santé » 
Rapporteur : Yves FAVERJON 

Par délibération du 27 mars 2018 le Conseil Municipal a mandaté le CDG 13 afin de mener à bien une mise 
en concurrence en vue de la conclusion d’une convention de participation couvrant le risque « Santé ». A la suite de 
cette procédure la MNT, du groupement VYV, s’est vu attribuer la convention de participation. L’adhésion à cette 
convention permettra à chaque agent de souscrire une couverture en bénéficiant d’une participation de l’employeur 
acquittée mensuellement lors de la paie. Le Conseil Municipal doit fixer le montant de cette participation versée aux 
agents et se prononcer sur ses modalités de versement. La convention a fait l’objet d’un avis du Comité Technique du 
20 septembre 2018. Les garanties d’assurance sont également éligibles aux retraités de la collectivité, sans versement 
de participation. 

Il est proposé au Conseil Municipal de décider : 
- D’adhérer à la convention de participation portée par le CDG 13 pour risque « Santé » à compter du 1er 

janvier 2019 ; 
- D’approuver la convention d’adhésion avec le CDG 13 et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer ; 
- De fixer le montant de la participation financière de la commune entre 10 € et 25 € par mois, à chaque agent 

en fonction de leur salaire pour le risque « santé » à compter du 1er janvier 2019 ; 
- De verser la participation financière à compter du 1er janvier 2019 aux fonctionnaires titulaires et stagiaires de 

la commune, en position d’activité ou détachés auprès de celle-ci, travaillant à temps complet, partiel ou non 
complet, ainsi qu’ aux agents non titulaires (de droit public) en activité ou bénéficiant d’un congé assimilé à 
une période d’activité, qui adhèreront aux contrats conclus dans le cadre de la convention de participation du 
CDG 13 ; 

- D’approuver le versement mensuel directement aux agents de la participation de la commune, ainsi que le 
prélèvement sur salaire des cotisations MNT ; 
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- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents utiles à l’adhésion à la convention de participation 
et à son exécution ; 

- De dire que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre de la présente délibération seront imputées sur le 
budget de l’exercice correspondant. 

Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 137- Intégration des Communes : Le Paradou, Mollégès, Plan d’Orgon, Saint-Etienne-du-Grès – Année 
2019  
Rapporteur : Florine BODY-BOUQUET 

Depuis plusieurs mois les communes Le Paradou, Mollégès, Plan d’Orgon, Saint-Etienne-du-Grès travaillent 
sur le projet d’intégrer le Relais d’Assistants Maternels Montagnette. Leurs Conseils Municipaux respectifs se sont 
prononcés favorablement pour cette intégration. Le Conseil Syndical réuni le 19 septembre 2018 a également émis un 
avis favorable. Il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer favorablement sur l’intégration des communes Le 
Paradou, Mollégès, Plan d’Orgon, Saint-Etienne-du-Grès au RAM Montagnette. 
Mme BODY-BOUQUET précise que cela portera à 11 le nombre de communes adhérentes au RAM Montagnette. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 138- Autorisation d’ouverture dominicale des commerces de détail alimentaire pour l’année 2019 
Rapporteur : Yves FAVERJON 

En application de l’article L.3132-26 du Code du Travail modifié par la loi n°2015-990 du 6 août 2015 – 
article 250 concernant les établissements de commerce de détail où le repos a lieu normalement le dimanche, ce repos 
peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail par décision du Maire prise après avis du 
Conseil Municipal. La liste des dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l’année suivante. 

Considérant la demande en date du 1er août 2018 présentée par les Etablissements PICARD SURGELES 
sollicitant l’autorisation d’ouvrir leur magasin sis en la ville de Saint-Rémy-de-Provence les dimanches 1er, 8 et 15 
décembre 2019 de 9h00 à 18h00 et les dimanches 22 et 29 décembre 2019 de 9h00 à 19h30, considérant que 
l’ouverture dominicale des commerces de détail alimentaire est susceptible de répondre aux attentes de la clientèle, il 
est demandé au Conseil Municipal d’autoriser tous les commerces de détail alimentaire à demeurer ouverts au public 
les dimanches 1er, 8 et 15 décembre 2019 de 9h à 18h et les dimanches 22 et 29 décembre 2019 de 9h à 19h30 en se 
conformant aux obligations faites par le Code du Travail en matière de salaire et de repos compensateur. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 139- Dénomination d’une voie privée  
Rapporteur : Monsieur le Maire 

Des administrés ont fait part de la grande difficulté de localiser leurs habitations situées le long d’une voie 
privée débouchant sur la RD571 dite route d’Avignon dans le quartier de l’Argelier pour : les services de secours, de 
livraison, les services à domicile et autres visites de courtoisie 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 

QUESTIONS DIVERSES 
 
 
Monsieur le Maire donne la parole à Mme AOUN pour les questions diverses du groupe d’opposition « Saint-Rémy 
au Cœur ». 
 
Mme AOUN, avant de poser les questions diverses, souhaite interpeler Monsieur le Maire sur le tract distribué pour 
inciter les concitoyens Saint-Rémois à aller voter le 2 décembre. Les élus de son groupe ont recueilli de très 
nombreuses réactions négatives de Saint-Rémois qui ont été choqués par la présentation de ce tract, sentiment d’émoi 
qu’ils partagent. En effet la couleur de l’affiche, les drapeaux entrecroisés, le vocabulaire utilisé et surtout le titre 
« Appel à la mobilisation », rappellent les heures sombres des deux déclarations de guerre du XXième siècle, celle du 
1er août 1914 et celle du 2 septembre 1939. Il faut se souvenir que plus de 8 millions de français ont été mobilisés 
pour chacune de ces guerres et que de nombreux morts aux combats ont été à déplorer. Mme AOUN considère que 
cette affiche est vraiment de mauvais goût et blesse tous ceux qui ont vécu cette période tragique, ainsi que les 
citoyens français que sont les élus du groupe « Saint-Rémy au Cœur ». Ces élus pensent que Monsieur le Maire 
« s’égare », Saint-Rémy n’est pas en guerre. 
Monsieur le Maire remarque que cette intervention n’était pas inscrite dans les questions diverses, mais il va quand 
même y apporter une réponse. Monsieur le Maire peut de son côté fournir les témoignages de nombreux Saint-Rémois 
qui sont ravis d’être informés de ce qui arriverait si demain une telle évolution institutionnelle devait avoir lieu.  
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Mme AOUN note qu’encore une fois Monsieur le Maire et elle-même ne croisent pas les mêmes Saint-Rémois. 
Monsieur le Maire, puisque Mme AOUN a abordé cette question revient sur les propos tenus lors du précédent 
Conseil Municipal concernant l’isolement de la municipalité de Saint-Rémy dans sa démarche. Tout le monde aura 
pu constater que la situation évolue. Cinq communes ont délibéré pour organiser des consultations de la population, 
une sixième devrait prendre une décision qui s’y apparente. Aujourd’hui cette démarche est engagée auprès de plus 
de la moitié des habitants du Pays d’Arles. La ville de Saint-Rémy n’est donc pas aussi isolée que ce que Mme AOUN 
a semblé le dire il y a 15 jours. De plus les choses bougent également à l’échelle nationale, le ministre de l’intérieur 
et des collectivités territoriales a démissionné, un autre devra être nommé. Les choses ne sont pas aussi figées que ce 
que certains l’expriment. Quant à la virulence de certains tracts, d’autres ont été très forts sur la métropole. 
Mme AOUN explique qu’elle ne parle pas de la teneur du tract mais de sa forme. Le vocabulaire employé est dur 
« Appel à la mobilisation,… appel à la résistance,… », il s’agit là d’un vocabulaire de guerre. Monsieur le Maire 
semble l’assumer totalement. Pour ce qui est des choses qui changent, évoluent, Monsieur le Maire a dû constater 
également qu’il y a quand même 20 communes sur les 29 que compte le Pays d’Arles qui se sont regroupées et qui 
sont d’accord pour travailler avec Martine VASSAL et la Métropole de façon à créer une nouvelle métropole. 
Monsieur le Maire demande à Mme AOUN de lui définir la nouvelle métropole. 
Mme AOUN, reprend en indiquant qu’elle ne fait pas partie de ceux qui travaillent sur ce dossier, n’étant pas maire 
elle-même. Elle précise qu’elle aurait bien aimé faire partie de ce groupe de travail. Elle attendra de voir les 
propositions faites avant de crier « à la guerre ». Mme AOUN réaffirme que Saint-Rémy est toujours isolée dans sa 
démarche, une grande majorité des communes (20 sur 29) ne la suivant pas dans cette démarche. Il sera intéressant 
de voir ce que ces 20 communes auront à proposer. Il est important d’entendre cette force de proposition sans se 
butter et s’isoler davantage. Dans le tract Monsieur le Maire indique que les impôts vont augmenter de par l’entrée 
dans la métropole, mais ils augmenteront également en cas de création d’une intercommunalité unique du Pays 
d’Arles. 
Monsieur le Maire reprend cette question de l’augmentation de l’imposition. Dans le cas, par exemple, du versement 
transport, dans une structure autonome sur le Pays d’Arles, l’augmentation pourra être limitée à 0,15-0,20%. Si 
l’intégration se fait dans la métropole cette augmentation sera de 2% soit dix fois plus. Pour rappel la CCVBA a la 
fiscalité la plus basse des quatre intercommunalités du Pays d’Arles, par conséquent il y aura forcément une 
augmentation de la fiscalité mais pas dans les mêmes proportions, dans le cadre d’une intercommunalité du Pays 
d’Arles elle sera faible, dans le cadre de la métropole elle sera forte. De plus il sera plus simple pour les 
représentants de la commune de se faire entendre dans un territoire regroupant 170 000 habitants où ils en 
représentent 30 000 (CCVBA) que dans le cas d’une métropole regroupant 2 millions d’habitants où ils en 
représentent 30 000 aussi. Monsieur le Maire explique que le combat mené mérite d’être mené, car s’il peut 
permettre de limiter la fiscalité des Saint-Rémois et rajouter de la proximité dans la structure à venir, ce sera au 
moins ça d’obtenu. Il ne faut pas dire « Amen » et rester sans rien faire. 
Mme AOUN rectifie en indiquant qu’il n’est nullement question de dire « Amen », l’article du journal précise bien 
que les élus ne voulaient pas de la métropole telle qu’elle se présente jusqu’à ce jour, et il existe une évolution dans la 
nouvelle métropole. 
Monsieur le Maire souligne qu’il s’agit là de politique « fiction », et demande à Mme AOUN si elle est en mesure de 
présenter le projet de loi définissant la nouvelle métropole. Pour sa part Monsieur le Maire ne l’a pas. 
Mme AOUN confirme que ce projet n’est pas en sa possession non plus, mais elle tient à dire qu’elle n’a pas non 
plus en sa possession le projet de l’intercommunalité unique du Pays d’Arles. Ce sujet ne peut pas être considéré 
comme une simple question de position politique, le maire de NOVES qui est à gauche fait partie des 20 communes 
travaillant sur le projet de nouvelle métropole. 
Monsieur le Maire indique à Mme AOUN que c’est elle qui parle de politique, lui parle de problème de fiscalité, de 
compétences, de proximité, de gouvernance. 
Mme AOUN considère que tous les maires travaillant sur le projet de la métropole, sont des personnes responsables, 
intelligentes qui cherchent, discutent pour proposer à Martine VASSAL un projet adapté au territoire. 
Monsieur le Maire revient sur ce qu’il a dit lors du dernier Conseil Communautaire, il n’a aucun souci pour discuter 
avec Martine VASSAL, mais ce n’est pas le sujet. Pour rappel ce n’est ni Martine VASSAL, ni les maires qui feront la 
loi. C’est le Parlement qui l’établira sur proposition du Gouvernement. 
Mme AOUN le sait parfaitement. 
Monsieur le Maire explique que c’est à ce niveau-là qu’il faut situer la discussion. Si les élus veulent se faire 
entendre il n’y a pas d’autre solution, dans la mesure où il a été refusé aux communes de débattre du projet 
d’intercommunalité unique en Conseil Municipal, que de faire appel à la population. 
Mme AOUN indique qu’il y a une deuxième voie qui consiste à se joindre aux 20 communes déjà regroupées pour 
travailler sur l’avenir de cette nouvelle métropole qui n’aura pas le même fonctionnement que l’actuelle. 
Monsieur le Maire attend de voir, il se méfie des promesses. 
Mme AOUN réplique que les promesses vont et viennent dans tous les camps, c’est le monde politique qui le veut, ce 
n’est pas nouveau et cela ne changera pas. 
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Monsieur le Maire propose que les Saint-Rémois s’expriment clairement sur ce qu’ils veulent en matière de fiscalité, 
de compétences, de proximité, de gouvernance. 
Mme AOUN complète les propos de Monsieur le Maire en lui signifiant qu’il ne faut surtout pas qu’il oublie de dire 
aux Saint-Rémois quel bulletin « OUI » glisser dans l’enveloppe. Mme AOUN souhaite passer maintenant aux 
questions diverses. 
Monsieur le Maire trouve osé de la part de Mme AOUN de vouloir clôturer la question de cette façon étant donné 
que c’est elle qui l’a lancée. Pour rappel cette question ne faisait pas partie des questions diverses communiquées par 
le groupe « Saint-Rémy au Cœur », mais Monsieur le Maire l’a quand même entendue et y a répondu, la question a 
été débattue. Monsieur le Maire indique qu’il trouve un peu abrupte la façon d’arrêter le débat de Mme AOUN. 
Mme AOUN remarque qu’habituellement c’est Monsieur le Maire qui coupe court à la discussion. 
Monsieur le Maire énonce qu’étant donné qu’aucun consensus ne sera obtenu sur le sujet, il est temps de passer aux 
questions diverses. 
 
 
Question 1 : Fêtes de Saint-Rémy 
Comme vous sans doute, nous avons constaté la baisse de fréquentation des différentes animations proposées lors 
des fêtes de Saint-Rémy. Cette remarque est confirmée par de nombreux commerçants et forains et par des Saint-
Rémois.  
A quoi attribuez-vous cette désaffection ? 
Monsieur le Maire répond qu’il n’a pas le même ressenti. Au « Tau d’Or », il y a eu plus de monde que l’an dernier, 
les chiffres sont là. 
Mme AOUN souligne que les arènes n’étaient pas pleines. 
M. GIOVANNETTI intervient pour demander sur quoi, ou sur les propos de qui, Mme AOUN se base pour indiquer 
qu’il y avait moins de monde. Lui-même a rencontré les forains lors d’un apéritif de clôture. Rendez-vous a été pris 
avec eux au mois de février prochain pour discuter de ce qui convient et des modifications qu’il faudrait apporter. 
Beaucoup de personnes étaient présentes à « la gase ». Concernant les arènes, par exemple pour les courses aux As, 
la fréquentation a toujours été fluctuante. Pour les courses de Tau en revanche il y a toujours du monde. Il y a eu du 
monde au bal du samedi soir. Les restaurants et les bars ont eu un bon taux de fréquentation. Quant à la 
fréquentation des attractions foraines le tarif de 5 € pour un tour de manège pourrait bien expliquer sa baisse, les 
familles n’ont pas forcément les moyens de payer ce prix. 
Mme AOUN indique qu’elle a été choquée par le bal du mardi où, photo à l’appui l’orchestre jouait devant 
quasiment personne. 
M. GIOVANNETTI souhaite savoir à quelle heure. 
Mme AOUN précise qu’il était 19h. 
M. GIOVANNETTI explique que le bal a lieu le soir, à 19h il s’agit de l’apéritif dansant. Il est vrai que cette année 
il n’y a pas eu de feu d’artifice, cela coûte environ 10 000 €. Bien évidemment si la subvention allouée au Comité des 
Fêtes était plus élevée, il serait possible d’organiser des manifestations attirant plus de monde comme le feu d’artifice 
du mardi. 
M. GUILLOT signale qu’avant, le samedi après-midi vers 17h, il y avait le défilé des vieux métiers. Cela amenait du 
monde à Saint-Rémy. 
M. GIOVANNETTI rappelle à M. GUILLOT que ce n’est pas la Mairie qui organise les fêtes mais le Comité des 
Fêtes. Le Comité des Fêtes a fait un choix dans l’organisation, choix qu’il lui demande de respecter. 
M. GUILLOT veut bien le respecter mais cela concerne la ville de Saint-Rémy. 
M. GIOVANNETTI lui indique qu’il est libre d’entrer dans le Comité des Fêtes et de s’investir, et qu’ensuite il 
pourra critiquer les choix faits. La préparation des diverses manifestations sur la ville, et notamment les fêtes votives 
représente un grand investissement personnel tout au long de l’année. Il reconnait que tout n’est pas parfait, mais il 
est plus facile de critiquer que de s’impliquer au sein du Comité des Fêtes. Il clôt là la question. 
M. GUILLOT dit ne pas être contre le fait d’entrer au Comité des Fêtes, mais il tient quand même à dire que le 
samedi après-midi était « mort » à Saint-Rémy. 
Mme AOUN regrette que M. GIOVANNETTI prenne cette question comme une attaque personnelle. Il n’est pas sans 
ignorer que toute sa famille a fait partie pendant des années du Comité des Fêtes, certes plus ces derniers temps. A 
cette époque-là aucun employé municipal ne participait pour la mise en place des barrières et autres installations. 
Mme AOUN estime que les élus du groupe « Saint-Rémy au Cœur » ont toute légitimité pour poser cette question et 
faire part de leurs impressions sur les fêtes. 
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Question 2 : Alpilium 
Malgré nos demandes répétées, nous n’avons toujours pas le document de bilan de l’exploitation de l’Alpilium. 
Serait-il possible enfin, d’en disposer ? 
Monsieur le Maire indique à Mme AOUN qu’elle en disposera prochhainement, M. LAGADEC travaille actuellement 
sur ce document. Les chiffres 2017-2018 seront communiqués comme l’ont été les chiffres des saisons 2016-2017 et 
2015-2016. La saison 2017-2018 s’est terminée fin juin. Monsieur le Maire indique qu’en matière de dépenses 
culturelles sur l’Alpilium, la municipalité est particulièrement transparente puisque tout passe en décisions, les 
chiffres des entrées sont communiqués, tout comme les coûts des spectacles et les recettes. Pour compléter ses propos 
Monsieur le Maire fait remarquer qu’au niveau de la métropole c’est le Bureau et non l’Assemblée des élus 
métropolitains qui décide de l’attribution des subventions. Sur Saint-Rémy la moindre subvention de 1000 € passe en 
Commission Vie Locale puis en Conseil Municipal. A la métropole, les 240 élus métropolitains votent le budget 
global, et ensuite la répartition des subventions, qui porte sur plusieurs dizaines de millions d’euros, passe en 
Bureau. Il n’y aura pas la même transparence en cas d’intégration dans la métropole. 
Mme AOUN trouve très bien d’avoir ce bilan. 
 
 
Question 3 : Piscine gonflable 
Même question : pouvez-vous nous présenter un bilan d’exploitation de la piscine pour les mois d’été 
(fréquentation, comparaison avec l’année dernière, coûts de fonctionnement…) ? 
Monsieur le Maire informe l’Assemblée du montant des coûts : 53 370,18 € (baisse de 4 000 € par rapport à 2017), 
et sur les chiffres de fréquentation : 3 716 entrées sur la période du 6 juillet au 31 août (baisse de 300 entrées par 
rapport à 2017). Un bilan sera transmis. 
Mme AOUN indique qu’un jour de canicule, vers 16h, ils se sont présentés à la piscine et il y avait seulement une 
quarantaine de personnes. Plusieurs personnes présentes leurs ont dit que c’était un jour plutôt bien fréquenté et 
qu’habituellement il y avait moins de monde. Au vu du niveau de fréquentation, c’était très clair dans les bassins, ils 
se sont demandé si les moniteurs ne finissaient pas par s’ennuyer. 
M. GIOVANNETTI préfère qu’ils s’ennuient plutôt que de gérer des noyés. 
Mme AOUN remarque qu’il peut y avoir d’autres occupations, comme l’organisation d’animations. 
M. GIOVANNETTI indique  que le nombre moyen d’entrées a été estimé à 70 par jour. Il est vrai que ce chiffre est 
bien inférieur au niveau de fréquentation des anciens bassins, mais malheureusement ceux-ci ne pouvaient plus 
fonctionner. 
Monsieur le Maire rappelle que l’opposition a voté contre le projet de piscine couverte. 
Mme AOUN répond qu’entre les piscines gonflables et la piscine couverte il y a peut-être d’autres solutions. 
 
 
Question 4 : Travaux de voirie de l’avenue de la Libération 
Les travaux d’aménagement de la voie de la Libération vont bientôt commencer. Pourriez-vous nous indiquer 
quelles sont les dispositions particulières que vous prenez en matière de circulation (accès entrée-sortie avenue de 
la Libération, accès parking des Cèdres, sens de circulation rue Saint-Joseph, déviations….) 
M. OULET revient sur le déroulé de la procédure. Le Conseil Municipal a délibéré sur le choix des entreprises le 18 
septembre dernier. La délibération a été transmise en sous-préfecture pour le contrôle de légalité, le marché va être 
notifié d’ici la fin de la semaine. Les entreprises ont un mois de préparation pour voir notamment les sens de 
circulation, ensuite elles présenteront leur dossier. Pour le moment M. OULET ne peut pas donner de réponse précise 
à Mme AOUN car les entreprises travaillent sur la question et ne rencontreront les élus que vers le 10 ou le 15 
octobre. Tout sera expliqué lors de la réunion publique avec les administrés qui aura lieu le 18 octobre. 
Mme AOUN s’interroge sur le fait que les élus ne sachent pas déjà comment tout cela va s’organiser et qu’ils n’aient 
pas de possibilité d’action dans les décisions prises en la matière. Mme AOUN s’étonne que des travaux soient lancés 
sans savoir où faire passer les gens. 
Monsieur le Maire rappelle que les travaux ne sont pas lancés, rien n’a démarré. 
Mme AOUN souhaite que lui soit précisée la date du début des travaux. 
M. OULET indique que les travaux commenceront début novembre, mais que la loi fixe un délai d’un mois de 
préparation pour les entreprises, la municipalité les recevra en aval pour la présentation des dossiers et c’est à ce 
moment-là que la municipalité peut donner son avis. Aujourd’hui M. OULET ne peut pas apporter plus de précisions. 
Monsieur le Maire reprend la parole pour signifier que quels que soient les travaux exécutés sur la commune, les 
travaux avenue Louis Mistral, le chemin de la Combette, et autres chantiers ayant eu lieu en centre-ville, il n’y a 
jamais eu de gros problèmes. Tout s’est bien passé, les entreprises et les services des collectivités connaissent leurs 
métiers, font du mieux possible leurs travaux, essaient d’être les plus arrangeants possibles pour les commerçants et 
les riverains. Toutefois il est certain que ces travaux vont occasionner des désagréments. Ce sont des travaux sur une 
voie de circulation particulièrement empruntée, cela posera forcément des problèmes à certains. Il ne faut pas perdre 




